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homicides survenus sensiblement dans les mêmes circonstances ont été sanctionnés par 

des séjours de prison de moins de deux ans. D ' autres types d ' agressions - gratuites -

engendrées par un sentiment de frustration sont cependant considérées impardonnables. 

Un homme ayant battu, mutilé puis étouffé une femme qui semble être une prostituée est 

allé se livrer à la police. Dans sa déclaration, il raconte: 

... la [sic] c'est le mieux que je peux vous dire, des fois on perd la carte, c'est le 
mieux que je peux vous dire; c ' est un cas de boisson, je le sais pas comment ça 
se fait, à la chambre, c ' est tout ce qui me restait dans mes poches, elle voulait 2$, 
moi j'avais 1,60$ et quelque chose, je lui ai donné la piastre et soixante, j'avais 
plus d ' argent dans mes poches; on aurait dit que ça m 'a parti, elle a oté [sic] 
seulement que ses choses, moi ce qui m ' a mis en maudit, c ' est que j ' avais payé 
3,00$ pour la chambre puis j ' avais plus d 'argent sur moi, c ' est ça pour moi qui 
m 'a fait faire ça puis ensuite les relations, m 'a dire comme on dit21 o. 

Reconnu coupable d ' homicide involontaire, il est condamné à la réclusion à perpétuité. 

Dans une autre affaire, un journalier de 57 ans, initialement accusé de meurtre 

non qualifié, a plaidé coupable, le jour même fixé pour son procès, à une accusation 

réduite d ' homicide involontaire. Le procureur de la Couronne a donné son approbation 

en disant « ... "que s'il y avait eu procès, les jurés ne pourraient rendre un autre verdict 

que celui de "coupable d ' homicide involontaire""2 11 ». C' est là un autre exemple, s ' il en 

fallait un, de discordance entre l ' accusation de départ et les faits criminels à la base de la 

poursui te, l'issue de la cause étant manifestement tracée à l'avance. Pour avoir causé la 

mort d 'une femme par une fracture du crâne en la frappant à coups de tisonnier durant 

une querelle, le juge Prévost prononce une sentence d 'un an de prison, considérant que 

210 BAnQ-VM, dossiers, TP9 S2 SSI SSS1 , 1950, no 400, déclaration du prévenu, p. 7-8. 
2 11 Maurice Morin, « Accusé de meurtre, il se reconnaît coupable d' homicide involontaire », La Presse, 16 
février 1965, p. 8. 
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l'accusé est incarcéré depuis cinq mois et demi2I2 . Dans ces deux dossiers, si l'état 

d' ivresse des deux accusés a sans doute fait pencher la balance en faveur d'une 

accusation réduite, le contraste quant à la sévérité de leur sentence respective est 

possiblement imputable au caractère particulièrement violent et sadique de l 'homicide 

commis par le premier: de multiples traces de violence ont été découvertes sur le corps 

de la victime dont des érosions, des écorchures, des brûlures et des morsures, certaines 

infligées avant la mort, d' autres après2l3 . 

Comme les homicides querelleurs et vindicatifs, ceux qui surviennent dans le 

cadre familial et conjugal sont surtout punis surtout au moyen de l' emprisonnement au 

pénitencier pour des séjours variant entre six ans et la perpétuité. Des peines de prison 

d'une durée d 'au moins un an ont aussi été rendues à l'encontre de quelques accusés. Si 

cette catégorie comprend principalement des homicides conjugaux ainsi que des filicides 

ou infanticides, on retrouve également quelques drames qui mettent en scène un frère et 

une sœur, deux demi-frères, un mari violent et son beau-frère, un gendre et son ex-beau-

père, etc. Comme il en a été question au chapitre 2, la sphère domestique est un terreau 

particulièrement fertile pour les homicides commis par des femmes: parmi les 27 

accusations, 10 concernent des femmes. Une seule a été condamnée à la prison à 

perpétuité ; les autres ont été acquittées, déclarées inaptes à subir un procès ou encore 

envoyées en prison pour 18 ou 23 mois. En ce qui a trait aux infanticides et filicides, 

l' agressivité et la violence avec laquelle certains hommes commettent leur geste leur 

valent quant à eux des peines exemplaires. Un jeune père de famille a écopé de 14 ans 

212 BAnQ-VM, dossiers, TP9 S2 SS 1 SSS l , 1964, no 2050. 
213 BAnQ-VM, dossiers des enquêtes du coroner, TP12 S2 SS26 SSSI , 1950, no 1509. 
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d ' emprisonnement pour avoir étouffé sa fille âgée de 3 mois; quelques mois auparavant, 

il avait cassé la jambe de son beau-fils dans un accès de rage. Lors de l ' enquête du 

coroner, il tente d ' expliquer ce qu ' il lui a pris: « J'étais choqué [ ... ] Je ne sais pas ce 

que j ' ai fait, c 'est les nerfs qui m 'ont poigné214 ». Lors du prononcé de la sentence, le 

juge Lazure fait savoir à l ' accusé qu ' il avait l' intention de lui imposer une peine de 20 

ans « ·'but 1 am told by your mother that you have always been good to her and that is 

why r sentence you only to 14 years,,2 15 ». Une peine de vingt ans a cependant été 

infligée à un autre père qui s ' en est pris à son enfant alors que son couple vivait une 

situation difficile. « Il n'est pas fort dans les épreuves216 », a admis l' épouse de 

l'individu jaloux, souffrant de maux de tête et ayant perdu son emploi. L'homme a 

frappé leur enfant de 2 ans à la tête avec un marteau après une dispute conjugale. 

Ainsi , dans les homicides d'enfants, le facteur du genre révèle des contextes 

assez différents de commission des crimes et de méthodes employées, tout en pesant 

nettement, ce faisant, sur les sentences imposées . Cliche a aussi montré que les mères 

s· en tirent généralement avec de courtes peines de prison tandis que la justice a tendance 

à punir plus sévèrement l' irascibilité des hommes217. Les homicides conjugaux aussi se 

produisent dans des circonstances bien différentes, selon que le présumé coupable est un 

homme ou une femme. Élyse, qui avait fui son conjoint pour échapper à ses mauvais 

traitements et qui l ' a poignardé au cours d 'une ultime querelle, a été condamnée par le 

juge Ouimet à 18 mois de prison et à fournir un cautionnement de garder la paix durant 

214 BAnQ-VM, dossiers des enquêtes du coroner, TP12 S2 SS26 SSSI , 1955, no 2634, témoignages, p. 8. 
21 5 « Father, 20, of Slain Baby Gets 14 Years », The Gazette [Montréal] , 28 janvier 1956, p. 3. 
21 6 BAnQ-VM, dossiers des enquêtes du coroner, TP12 S2 SS26 SSSI , 1959, no 4437, témoignages, p. 19. 
21 7 Cliche, Fous, ivres ou méchants ? .. , p. 194. 
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deux ans21 8
• Par contre, lorsqu'un homme ne supporte pas la rupture et assassme 

froidement son amie de cœur, la sentence risque d'être beaucoup plus lourde, pouvant 

aller jusqu'à la peine de mort parfois. 

3.2.2 La détermination de la peine: le cas des crimes sexuels 

Comment les juges de la CBR déterminent-ils les sentences à imposer? Quels 

facteurs sont au fondement de leurs décisions? Outre les indices révélateurs d ' une 

possible négociation de plaidoyer ou les considérations genrées, quels sont les autres 

motifs qui justifient les peines prononcées? Et parmi eux, lesquels prennent le pas sur 

les autres? Dans quelles conditions? Les données précises quant à la justification des 

peines sont très rares dans les archives judiciaires de la CBR, hormis en cas d'une 

procédure d'appel concernant spécifiquement la sentence. Ainsi, les rapports que les 

juges de première instance doivent parfois fournir à la Cour d'appel219 s 'avèrent très 

précieux pour entrevoir comment ils ont fixé des peines, et, parfois, à partir de quelles 

valeurs et représentations. Seules des affaires de viol permettent de bien documenter le 

phénomène. 

Penchons-nous sur deux causes entendues au cours de l'année 1964. La première 

implique un mécanicien de 37 ans, un récidiviste accusé d 'avoir eu des relations 

sexuelles non consenties avec une jeune étudiante de 15 ans la veille de Noël. À 

l'enquête préliminaire, la présumée victime a raconté qu ' un homme en voiture l' a 

accostée alors qu ' elle attendait l' autobus pour aller réveillonner chez une amie. Il lui a 

218 BAnQ-YM, plumitifs, TP9 S2 SS 1 SSS7, 1964, no 1803 . 
219 Code criminel, S.c. , 2-3 Eliz. II ( 1953-54), c. 51 , a. 588. 
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proposé de monter avec lui, ce qu 'elle ad' abord refusé. Il lui a dit que les autobus 

étaient rares et que l'endroit où elle souhaitait se rendre était sur son chemin. La jeune 

fille a finalement accepté et s'est assise sur la banquette arrière. Rendus dans un coin 

assez reculé où il y avait très peu d 'habitations, l' homme s'est arrêté sec et aurait sauté 

par-dessus le siège pour l'agresser. Ses tentatives pour se défendre et s'enfuir furent 

vaines. Le rapport du médecin qui l'a examinée le lendemain des faits confirme les dires 

de la victime, tout comme le témoignage du chef de police qui affirme que la petite 

saignait abondamment quand elle a été trouvée. 

Le jour de son procès, l 'accusé décide de plaider coupable à l'accusation telle 

que portée. Il encourt la prison à perpétuité ainsi que la peine de fouet. Fait inusité: le 

juge décide d'entendre à huis clos la victime et le chef de police avant de prononcer sa 

sentence. De son côté, le procureur de la Couronne réclame une sentence de 20 ans 

d'emprisonnement. Il fait valoir que le casier judiciaire de l'accusé comprend deux 

condamnations sous l' article 33 de la Loi sur les jeunes délinquants pour conduite 

immorale; ces deux affaires correspondant en tous points au nouveau crime. Le même 

procédé avait alors été employé par l'accusé qui était allé à la rencontre d 'adolescentes 

qui attendaient l'autobus. L'homme, par contre, avait bénéficié dans ces deux affaires de 

la clémence du tribunal. Pour sa part, l'avocat de la défense mise sur la conduite 

irréprochable de son client, exception faite des «incidents qui sont arrivés dans le 

passé220 ». Il insiste sur la vie normale que mène l'accusé, mari et père de trois enfants et 

d'un autre à naître. Il affirme que sa femme a manifesté son accord pour poursuivre la 

220 BAnQ-YM, dossiers portés en appel, TP9 S2 SS 1 SSS2, 1963, no 19772, représentations de la part de 
la défense, p. 25. À propos du terme « incident » choisi par l'avocat, le juge lui demande d·en utiliser un 
autre. Il désigne alors les condamnations antérieures de l'accusé comme des crimes. 
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vie commune avec lui. L' avocat dépose également trois lettres d'appui, l ' une de la part 

de son employeur, une autre provenant d'un chef de police qui a eu déjà confié au 

prévenu des voitures de service à réparer, la dernière, enfin, étant signé par un curé. 

Tous témoignent de son bon caractère, de son assiduité au travail et de son dévouement 

envers sa famille. 

Au final , l'accusé écope de 10 ans de pénitencier et de quatre coups de fouet à 

être infligés en deux occasions, chaque coup de fouet équivalant à deux années 

supplémentaires d 'emprisonnement. Le juge Fernand Legault appuie sa décision 

essentiellement sur les antécédents de l' accusé; l' homme reproduit constamment le 

même schéma lorsqu ' il veut commettre un crime. « La Cour doit donc voir dans cette 

répétition d 'actes analogues le fait d ' un être vicieux221 », affirme-t-il après avoir évoqué 

le rapport d 'un psychiatre certifiant que l ' accusé ne présente pas de troubles mentaux. 

Le juge poursuit : 

La Cour doit se contenir pour ne pas employer les termes appropriés pour 
qualifier la conduite de l' accusé. 

Il est difficile également d 'oublier que la victime est une jeune fille de quinze ans 
qui est marquée ou "sentencée" à vie et dont les réactions à cet assaut sauvage et 
animal peuvent avoir une portée désastreuse sur son avenir et son comportement. 

Il est difficile de concevoir une situation ou [sic] la rigueur de la Loi ne saurait 
s'appliquer avec autant de force que dans le présent cas222 . 

Lors de la procédure en Cour d'appel , le juge Legault reprend les mêmes 

arguments en ajoutant que l' accusé ne s'est pas arrêté malgré les supplications et les 

avertissements de la victime. Il insiste à nouveau sur le choc subi par la jeune fille ainsi 

221 ibid., sentence, p. 2. 
222 Ibid. , p. 2-3 . 
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que sur les conséquences. pour el le, de l'épisode223
. Le raisonnement du juge Legault 

emporte la conviction du juge Brossard de la Cour d'appel qui fait état des soins 

psychiatriques prodigués à la victime durant une période de trois semaines pour des 

«idées dépressives et autodépréciatives224 ». Commentant la sentence imposée en 

première instance, il conclut qu'elle 

... est loin de l'être [sévère] si on l'envisage du point de vue de la gravité 
objective du délit, des circonstances dans lesquelles il a été perpétré et de la 
nécessité de protéger les familles contre la ruine morale et la crainte que la 
répétition de telles offenses peut entraîner. J'aurais peut-être hésité, comme a 
sans doute hésité le premier juge, à imposer la peine du fouet. Mais si le fouet ne 
doit pas être imposé dans des cas comme celui-ci, il est inutile de le retenir dans 
nos statuts comme mesure à la fois punitive et préventive225

. 

L ' appel de l'accusé est finalement rejeté; un juge a toutefois enregistré sa dissidence. Le 

juge Owen aurait remplacé la peine de fouet par une sentence de 15 ans 

d ' emprisonnement. 

La deuxième cause concerne un homme de 25 ans, de race noire, accusé du vio 1 

d'une sacristaine. Au cours du procès, la présumée victime, une femme mariée âgée de 

43 ans, a témoigné qu 'un matin où elle était responsable d 'ouvrir les portes de l' église, 

endroit où elle travaille à temps partiel, elle a aperçu un homme se tenant près de la 

bâtisse, mais ce dernier a continué son chemin sur une rue avoisinante. Elle est entrée 

dans l' édifice, a ouvert les lumières, puis une autre porte et s ' est soudainement rendu 

compte que l' homme se trouvait à l ' intérieur avec elle. L'accusé s'est alors rué vers elle, 

223 BAnQ-YM, dossiers d ' appel , TP9 S2 SS7 SSSl , 1964, no 2026, rapport du juge Fernand Legault, à 
l'Honorable Cour d'appel conformément aux dispositions de l' article 588 (1) du Code criminel et aux 
règles lOa, lOb, (3). 
224 Ibid. notes du juge Brossard, p. 3. 
225 Ibid" p. 9-10. 
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l'a bousculée puis frappée au visage et lui a demandé de l'argent. La dame a répondu 

qu'elle n'en avait pas. Il l'a alors frappée de nouveau, la faisant tomber au sol; il lui a 

ensuite retiré ses pantalons et l'a violée avant de s ' enfuir en courant. La victime s 'est 

alors relevée et s"est tout de suite rendue au presbytère afin de demander de l'aide. La 

défense, de son côté, entreprend de discréditer l' identification de l'accusé par la victime 

et deux constables qui passaient devant l'église au moment où l'homme s'enfuyait. 

L'avocat tente sa chance avec une défense d ' alibi: plusieurs témoins allèguent, sans 

grand succès, avoir vu ou parlé à l' accusé le matin des faits. Rien n"y fait: le jury le 

déclare coupable et une semaine après le verdict, le juge Deslauriers le condamne à 15 

ans de pénitencier et à 4 coups de fouet. L'accusé interjette appel tant de sa 

condamnation que de sa sentence226
. 

Dans son rapport remIS à la Cour d ' appel, le juge Deslauriers fait observer 

d'emblée le nombre croissant de causes du même genre qu'il a à traiter depuis quelques 

mois. Concernant la sévérité de la sentence, il réfère à un crime semblable pour lequel il 

a condamné l'accusé - le même jour où il a rendu sa sentence dans le dossier qui nous 

occupe - à une peine de 20 ans de pénitencier assortie de 6 coups de fouet. Pour 

expliquer la « clémence» dont il a fait preuve dans la présente affaire, le juge avance un 

argument de discrimination « positive » : 

Dans le cas [de l' accusé], je me suis appliqué à user de modération pour lui, pour 
deux raisons. Il s'agit d'un nègre ayant violé une blanche. Se fut-il agi d 'un 
blanc, que peut-être j ' aurais imposé vingt ans ou plus de pénitencier. Pour ne pas 
montrer de préjugé, de discrimination et d 'attitude vengeresse, j ' ai ramené la 

226 BAnQ-VM, dossiers portés en appel, TP12 S2 SSI SSS2, 1964, no 4897. 
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sentence à un terme moins long que dans le cas [d 'un autre accusé], sentencé le 
même jour227 . 

Et comme le juge avait été mis au courant de l 'acquittement de l'accusé dans une autre 

poursuite pour le viol d 'une femme blanche, il ne voulait pas que la sentence imposée 

donne l ' impression qu ' il avait envisagé le second événement comme une récidive. En 

revanche, il explique avoir tenu compte de la violence entourant la commission des faits 

et accorder une importance particulière au statut - honorable - tant de la victime que de 

la scène de crime: 

Une sacristine dans une église vaquant à ses occupations est une victime qui ne 
se compare pas à la fille légère rencontrée dans un cabaret, qui à un moment 
donné, est victime d 'un attentat plus ou moins provoqué. Dans le présent cas, le 
fait que l 'agression a été commise dans un lieu sacré où l'agresseur a redoublé de 
malice pour rechercher une victime, constitue une autre circonstance 
aggravante228 . 

Le juge Deslauriers, pour finir, évoque le mode de vie de l 'accusé, un mode de vie fait 

de nuits blanches à courir les cabarets, laissant sa jeune femme seule. 

Les cmq Juges de la Cour d 'appel maintiennent la sentence prononcée en 

première instance. Comme dans la première affaire, la peille de coups de fouet 

n' emporte pas l 'adhésion de tous; deux juges expriment leur dissidence à cet égard dont 

le juge Montgomery. Ce dernier questionne en effet l'imposition de cette peine indiquant 

qu'elle est surtout prononcée dans les affaires de viol collectif prémédité et commis avec 

une grande violence. « Here the offender acted alone without extraordinary brutality and 

227 BAnQ-YM, dossiers d'appel, TP9 S2 SS7 SSSI, 1965. no 2138, rapport à la Cour d 'appel en vertu de 
l' article 588 du Code criminel, dujuge ayant sentencé l' appelant, p. 3. 
228 Ibid , p. 4. 
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probably without premeditation229 », soutient-il. Lors du procès pourtant, deux médecins 

avaient rapporté que la victime présentait une contusion au front, des coupures et 

abrasions à la lèvre, une blessure au bras droit tandis que ses vêtements étaient déchirés 

et ses lunettes brisées. 

Ainsi, comme ces deux procédures d'appel le montrent, les sentences rendues par 

les juges mêlent règles de droit et critères moraux; ces derniers concernent autant les 

victimes (sont-ce des « filles légères» ou pas ?), la conduite des accusés, l' intérêt de 

leurs proches (femmes et enfants) que le bien de la société, au sens large. La mise en 

œuvre du droit, en sa forme ultime qu 'est l' imposition des peines, implique donc 

différents jeux d'échelles normatives, pour le dire ainsi. 

CONCLUSION 

Un fait brut marque les opérations conduites par la CBR: l'enregistrement de 

plaidoyers de culpabilité - et non pas les verdicts rendus après débats contradictoires 

lors d 'un procès en bonne et due forme - constitue le principal mode de production et de 

reconnaissance de la responsabilité des prévenus quant aux faits qu'on leur reproche. 

L'intérêt à procéder ainsi ne se laisse pas analyser aisément, tant du côté de la poursuite 

que de la défense, ne serait-ce qu'en raison du peu de loquacité des sources en ce qui a 

trait à ce moment clé des parcours en justice. Mais les données chiffrées ne nous 

donnent pas vraiment le choix, pour ainsi dire, comme le taux de condamnation à l'issue 

229 BAnQ-VM, dossiers d' appel, TP9 S2 SS7 SSS l , 1965, no 2141 , notes of Montgomery 1. , p. 4. 
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d'un procès est d'une fois sur deux et, ce faisant, la voie du procès devrait en général 

être privilégiée par les accusés. 

Il Y a en fait ici une espèce de rencontre d'intérêts. Ceux des accusés, d'abord: il 

peut être tentant d"éviter un procès long, à l'issue incertaine, séance publique qui, par le 

portrait qu 'on dressera de leur turpitude ou de leur malhonnêteté, avant l'imposition 

d'une peine donnée, peut constituer une sanction humiliante en soi. Des espoirs sont en 

jeu, aussi , ceux de peines plus clémentes en épargnant au système judiciaire des procès 

longs et coûteux, comme des indices le montrent. Cet objectif prend évidemment une 

tournure bien plus concrète si, après négociation, un plaidoyer de culpabilité est 

enregistré pour une accusation moindre et donc punie moins lourdement. Intérêts de la 

poursuite et des juges, aussi: il faut abattre du volume, assurer la sanction au quotidien 

et tant bien que mal du crime et de toutes ses variantes, tout en évitant, au demeurant, les 

aléas des procès et des verdicts populaires (au sens littéral) des jurys, bien que les juges 

les instruisent avec force et assez peu de gêne sur leur propre opinion. 

La CBR, bien entendu, ne constitue pas un espace social neutre: il y a des 

itinéraires en justice et des possibilités qui s'offrent aux prévenus, certes, malS 

n'exagérons pas leur agentivité. Ils pénètrent dans un champ institutionnel fortement 

structuré et normé, destiné à la répression. Les avocats de la défense, l'expérience 

aidant, savent probablement assez bien, à la lumière des faits, ce que leurs clients 

peuvent attendre du système judiciaire, à plus forte raison lorsque la preuve est solide; il 

y a fort à parier que les voies que devront suivre leurs clients se dessinent assez 

rapidement. Le droit criminel et l' appareil judiciaire, un appareil fait de normes et de 
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pratiques, ont un effet sociologique maJeur: celui de subsumer, de réduire les faits 

sociaux à des voies qui, sans être toutes tracées d'avance - on n' a qu'à penser au rôle 

que joue la jurisprudence et les « cas problèmes» dans le vécu du droit et les réflexions 

des juristes - structurent de manière importante la manière dont l'État s'acquitte de sa 

tâche de maintien de l'ordre et de régulation de la déviance. 

La manifestation la plus éclatante de cette réduction/reformulation 

institutionnalisée des faits sociaux se trouve bien dans les peines imposées. Les peines 

de prison varient selon la durée, certes, mais c 'est là le mode à peu près uniforme de 

répression du crime depuis le début du xrxe siècle, si l'on tient compte de la rareté de 

l'imposition de peines capitales durant la période étudiée. Mais notre examen des 

sentences nous ramène rapidement à d 'autres variables changeantes, de manière 

proprement dialectique, en termes de rapports entre droit et société: il y a accentuation 

de la lourdeur des peines, en fin de période, en réponse à une épidémie de crimes ou en 

fonction de représentations allant en ce sens ; il existe un éventail très large de peines 

imposées en cas de crimes causant la mort, par exemple, comme chaque affaire de cet 

ordre, au fond, a quelque chose d ' irréductible, le crime odieux côtoyant ici les accidents 

bêtes et stupides. 



CONCLUSION GÉNÉRALE 

Comment une institution étatique reçoit-elle des faits sociaux par essence très 

diversifiés, les valide (ou les invalide) et y apporte une réponse en fonction de certaines 

normes et procédures formelles? Quelle part peuvent prendre les individus mis en cause 

dans ce processus? Nous avons posé ces deux questions, très générales, à l 'histoire de la 

Cour du banc du roi et de ses activités dans le district judiciaire de Montréal durant 

l'après-guerre. Nous avons vu de quelle manière était produite un certain type de vérité, 

la vérité judiciaire, cela dans le cadre de procédures et au fil des itinéraires en justice des 

individus accusés de crimes susceptibles d 'être entendus par cette instance. Au lieu de 

s'en tenir à un portrait des crimes commis et des sanctions imposées - réalités 

éminemment importantes, bien entendu - , notre thèse s ' est employée à faire le pont 

entre ces deux phénomènes, en mettant l' accent sur les « carrières judiciaires» des faits 

criminels et de leurs auteurs allégués, sorte de pendant institutionnel des carrières 

criminelles ou des carrières de déviance. Quels furent les facteurs clés de cette 

expérience du droit et de la justice, de 1945 à 1964 ? 

Ce sont évidemment les plaintes et plus encore les plaintes qui menèrent à la 

mIse en accusation de milliers d'individus qui ont pesé le plus lourd sur tout ce 

processus. Nous savons que ce ne sont pas toutes les infractions et tous les délits qui 

étaient portés à l' attention de la CBR, quoique certains crimes graves -les homicides, au 
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premier chef - avaient peu de chances d'échapper au regard des autorités. D'autres, 

comme les infractions sexuelles, étaient lourdement sous-représentés. Malgré les 

silences inhérents à la dialectique réunissant faits criminels « réels» et mises en 

accusation formelles , la période de l' après-guerre se donne néanmoins à lire pour partie 

dans les crimes susceptibles d'être pris en charge par ce tribunal: il y a une 

augmentation sensible des crimes violents et des crimes contre la propriété dans les 

décennies qui suivent la Seconde Guerre mondiale, ce qui alourdit la tâche de la cour. 

Les crimes sexuels, eux, semblent plus fréquents ou plus dénoncés - probablement les 

deux à la fois - en 1964. 

La CBR a une spécialité, celle des crimes graves contre la personne. Elle a aussi 

une spécialité sociale et genrée, pour le dire ainsi, comme sa clientèle cible est faite de 

cohortes de jeunes hommes (les trois quarts des accusés ont moins de 35 ans), souvent 

célibataires et issus en majorité de milieux modestes et parfois très modestes, jeunes 

hommes qui peuplent les quartiers, usines et chantiers d 'un Montréal en plein boom 

économique. Voilà la « classe dangereuse» que réprime le système de justice à 

l' époque. La variable de râge n'a rien de négligeable, au demeurant: ce sont les moins 

de 25 ans, entre autres, qui sont accusés de crimes sexuels. Si ces jeunes hommes 

commettent tout un éventail de crimes, certains groupes socioprofessionnels ont leurs 

préférences. Sans trop de surprise, les cols blancs sont surreprésentés dans les crimes 

économiques. Mais c'est en fait le genre qui caractérise le plus lourdement la criminalité 

grave et sa sanction durant l'après-guerre, décennies antérieures aux profonds 

changements en matière de rapports sociaux de sexe de la fin des années 1960 et des 

années suivantes. La criminalité féminine violente se démarque par sa quasi-absence et 
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par son champ d'exercice, la sphère privée et familiale. En dehors de cette sphère, les 

femmes ont un rôle subalterne dans les faits criminels. Au surplus, hiérarchies et 

stéréotypes genrés structurent de manière importante la victimisation des femmes, même 

aux mains de la justice. Il n' y a qu'à se rappeler cette femme dont les charmes fanés 

pouvaient exonérer ses clients, selon un avocat de la défense, de participation à un viol 

collectif manifestement brutal. Bien des affaires de viol ou de tentatives de viol, par 

ailleurs, sont requalifiées, reformulées au profit d'accusations moindres, pour ne pas dire 

au profit d ' accusations triviales comme des voies de fait. 

Ces données contextuelles et populationnelles n 'épuisent pas l' examen du travail 

accompli par la CBR à titre d' instrument de régulation sociale. Malgré la dureté tant de 

certains actes criminels que des peines décernées, ce tribunal n 'exerce pas un contrôle 

social total et unilatéral. D 'emblée, les prévenus et leurs avocats ont leur « mot à dire» 

par la possibilité qui se présente à eux, pour un éventail de crimes considérés moins 

graves, d'opter pour un procès devant juge seul, en CSP. Ce premier seuil, ce premier 

filtre a un impact significatif sur la tâche qui incombe à la CBR. Si les crimes très graves 

comme les homicides sont déjà peu fréquents, la catégorisation de certains crimes 

comme «optionnables » restreint considérablement son champ d 'action. Peu d 'affaires, 

au fond, demeurent entre les mains de la CBR (le sommet est de 17,9 % en 1950), la 

plupart des crimes contre la propriété passant aux mains de la CSP. Bien entendu, on ne 

soutiendra pas que juger des causes de meurtres, malgré leur faible nombre, est un 

épiphénomène social et judiciaire. 
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N'exagérons pas l'agentivité des prévenus et leur marge de manœuvre, par 

contre. Comparaître en CBR, c'est faire face à une insti~tion dont les objectifs sont 

aussi clairs que peu anodins: la recherche de la vérité quant aux faits reprochés, vérité 

qui demande à être fondée sur des preuves, et, dans l'affirmative, imposition d'une 

sentence appropriée. Ces hommes et femmes, aussi, sont entrés de force dans un système 

et un champ institutionnel très lourdement structurés par les normes du droit criminel et 

de la procédure criminelle, normes dont la mise en œuvre relève d'experts qui en 

exploitent les nuances et les rigueurs, avocats, procureurs et juges. Des tendances 

lourdes marquent les itinéraires en justice, en particulier le début de ces itinéraires. 

L'appareil judiciaire « préfère» l' individuation des procédures et procès, malgré le fait 

que des groupes et réseaux soient impliqués. Surtout, les pratiques et façons de faire en 

matière de choix des accusations conditionnent pour une bonne part le «jeu» (au sens 

bourdieusien), qui se déroulera ensuite. Si la plupart des accusations semblent « coller » 

aux faits reprochés, des indices montrent que policiers et procureurs, fréquemment, 

multiplient ou préfèrent accentuer les accusations au profit de formulations aggravées, le 

système judiciaire adoptant d'emblée, ce faisant, une position de force en vue 

d 'éventuelles négociations et en vue du résultat désiré d ' imposition de sanctions. 

Après les accusations, du ressort des autorités, et après le choix, du ressort de la 

défense, d'opter pour un procès devant juge seul (lorsque cela est possible), une nouvelle 

phase permet à l'accusation et à la défense de se rencontrer et de négocier. Nous avons 

accordé beaucoup d ' importance à la pratique des plaidoyers de culpabilité et au plea 

1 Pierre Bourdieu et Pierre Lamaison, « De la règle aux stratégies: entretien avec Pierre Bourdieu », 
Terrain, no 4 (1985), p. 93-100. 
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bargaining, vu le volet de notre problématique consacré à la production circonstanciée 

de la vérité judiciaire. La justice a aussi ses contraintes: la cour doit abattre un travail 

important, réguler et sanctionner sans se paralyser elle-même. Les délais judiciaires 

augmentent d'ailleurs de manière importante (du moins du point de vue de l ' époque) en 

1964, du fait, entre autres, de la complexification des dossiers. Ainsi, un fait brut marque 

les opérations judiciaires, même en matière de criminalité grave, durant la période de 

l 'après-guerre: c'est principalement par des plaidoyers de culpabilité, et non par la tenue 

de procès en tant que tels, avec débats contradictoires, que le crime est réprimé dans le 

district de Montréal entre 1945 et 1964. 

Si on recourt plus souvent aux plaidoyers de culpabilité en matière de cnme 

contre la propriété, toutes proportions gardées, bon nombre de crimes contre la personne 

sont régulés de cette manière. Ces événements précis et déterminants des parcours en 

justice impliquent une foule de facteurs et sont parfois difficiles à documenter très 

précisément, surtout en ce qui a trait au déroulement des négociations entre poursuite et 

défense. L ' intérêt à plaider coupable ne se laisse pas appréhender facilement ni ne peut 

être réduit à des principes généraux: la masse de dossiers concerne toujours des 

situations individuelles, circonstancielles; ce sont le droit et la procédure qui réduisent 

la profusion stochastique des conflits et délits à des étiquettes et chemins précis. Des 

choix s'offrent aux accusés, mais ces choix sont évidemment lourdement contraints: 

gravité des faits, mais aussi solidité de la preuve, et crainte des peines à venir. 

Il nous a souvent fallu émettre des hypothèses ou faire appel à des indices, mais 

ces indices étaient tout de même massifs, pour le dire ainsi. Ces plaidoyers, notamment, 
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découlent souvent de la reformulation des accusations au profit d'accusations moindres: 

les faits reprochés, peut-être accentués au départ par la Couronne pour se donner 

justement une marge de manœuvre et un taux de succès non négligeable, sont reformulés 

dans le sens d 'un allègement. Parfois, la preuve ne permettait pas vraiment de soutenir 

les accusations dans leur formulation originale. Surtout, un procès en bonne et due forme 

présente des dangers pour l'accusé même si, rappelons-le, le sens commun y voit l'arène 

idoine (à la différence de négociations de couloir) pour établir publiquement la vérité des 

faits et imposer de manière tout aussi publique une peine convenable. Même si les 

chances d 'acquittement sont assez élevées (une fois sur deux), les procès ont leurs aléas: 

longue durée des procédures, possibilité que le juge estime que l'affaire ne valait pas un 

procès et en tienne rigueur, aléas des décisions des jurys. On l'a constaté également, les 

juges des décennies d'après-guerre s'octroient une liberté de parole, d'appréciation des 

faits et du verdict à rendre qui n'existe probablement plus sous cette forme de nos jours. 

Il est aussi difficile de documenter ce qui était probablement l'espoir le plus 

important en plaidant coupable: celui d 'une peine moins lourde. Était-ce vraiment le 

cas, en dehors des plaidoyers de culpabilité enregistré pour des accusations moindres? 

Car il n 'en demeure pas moins que si l'on prend en compte, comme nous l' avons fait, les 

négociations et choix qui peuvent marquer les itinéraires en justice, la CBR sanctionne, 

et sanctionne lourdement, parfois jusqu'à la peine capitale. Si l' incarcération est 

maintenant la voie courante de répression du crime, ce qui n 'était pas le cas à des 

époques plus anciennes, la largeur de l'éventail des peines décernées varie de manière 

importante, à plus d'un titre: en fonction des grandes catégories de crimes, les crimes 

contre la propriété se soldant par des incarcérations assez courtes ; mais aussi en 
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fonction de sous-catégories d'offenses, les crimes causant la mort recouvrant eux-mêmes 

une variété significative de situations. On ne doit pas non plus négliger, comme on l ' a 

vu, des données conjoncturelles et morales dans cette mise en œuvre ultime du droit 

qu ' est l ' imposition de la peine: il existe certainement des pressions sociales et une 

volonté de réprimer ce qui est considéré, parfois avec raison, comme des épidémies de 

crimes ; des représentations non explicitement juridiques sont en jeu dans les affaires, 

certaines donnant prise à des outrages moraux qui , bien entendu, orientent le quantum de 

la peine. 

Ainsi, la CBR de l ' après-guerre est une institution de régulation sociale où les 

usages et certaines habitudes pesaient lourd. Certaines données montrent bien qu ' il 

s ' agit d' une époque très spécifique de l' histoire de la justice criminelle au Québec, à 

l' aune des préoccupations et pratiques du temps présent: caractère très expéditif des 

procès et délibérations, même pour des crimes graves; liberté de parole que 

s 'octroyaient les juges; sous-répression particulièrement choquante des crimes sexuels ; 

enfin, bien entendu, imposition de peines capitales. 

Il y avait des procès spectaculaires, des affaires qui faisaient grand bruit et dont 

les journaux de la métropole se délectaient. Mais l ' essentiel était ailleurs: dans la 

formulation et reformulation, sous l'égide de routines et d 'usages inhérents à toute 

institution de régulation sociale chargée de voir à des faits sociaux massifs, de toutes ces 

ruptures dans l 'ordre des choses, de toutes ces brisures des liens familiaux, sociaux et 

économiques qu ' étaient les crimes commis dans le district de Montréal. 
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